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 n° 293 972 du 8 septembre 2023 

dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA 
Rue de la Draisine 2/004 
1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 16 septembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 
contre la décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le 
Commissaire adjoint »), prise le 17 août 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 
Vu le dossier administratif et la note d’observations. 
 
Vu l’ordonnance du 18 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 26 mai 2023. 
 
Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. VERDUSSEN loco Me S. 
SAROLEA, avocat, et J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire », prise par le Commissaire adjoint, qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République démocratique du 
Congo), d’origine ethnique mbun et de religion chrétienne. Vous avez obtenu un bachelier en Ukraine. 
Vous avez travaillé en Ukraine dans une usine de chocolat et dans la fabrication de cartons. Vous n’avez 
aucune affiliation politique ni associative. Vous faites de la musique sous le pseudonyme « [...] ». 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. 
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En 2005, votre père, […], est le chef du bureau de liaison de la Commission électorale indépendante (la 
CEI, qui deviendra la CENI, Commission électorale nationale indépendante) à [...]. Des hommes politiques 
lui donnent de l’argent afin de le corrompre, comme par exemple […] qui, en 2006, lui donne une liste de 
personnes qu’il souhaite voir devenir députés. Votre père accepte l’argent, mais n’accomplit pas sa part 
du marché. Dans les années 2005 et 2006, vous assistez votre père à la CEI et c’est dans ce cadre que 
vous êtes présent quand des politiciens donnent des enveloppes à votre père. 

[…] a un neveu nommé [N.], qui vit aussi à [...], et avec qui vous faites de la musique. Un jour en 2006, 
[N.] vous emmène dans un bar avec d’autres amis. Vous vous absentez un instant et ils en profitent pour 
verser une substance dans votre bière. Ensuite, vous vous sentez très mal. Ils disent que vous êtes ivre. 
C’est une de vos connaissances du milieu de la musique qui vous voit et vous ramène chez vous. Votre 
mère vous conduit chez un médecin, lequel déclare que vous avez été empoisonné. Vous êtes ensuite 
soigné dans un hôpital à Kinshasa. Votre père demande à votre oncle [L.] qu’il vous emmène à Luanda. 
À partir de là, vous vivez à Luanda et parfois à Kinshasa pour vos soins, où votre oncle vous conduit en 
cachette. 

En 2012, des collègues de votre mère mettent quelque chose sur une poignée dans son bureau à [...]. 
Elle se met à tousser et décède la même année. 

En 2012, d’autres députés, comme […], cherchent à corrompre votre père. Vous êtes toujours malade, 
mais vous l’accompagnez dans ces rencontres. Comme […] n’obtient pas le poste de député souhaité, il 
menace votre père de s’attaquer à lui ou à défaut, à ses enfants et vous êtes le plus visible de ses enfants 
car vous faites de la musique et vos clips passent à la télévision. 

En 2015, une certaine maman [L.] conseille à votre père de vous envoyer dans un pays où il fait froid, 
comme l’Ukraine, en raison de vos problèmes de santé : il fait trop chaud en Angola pour vous. Votre père 
accepte, car il a peur pour vous. 

Le 22 juin 2015, vous quittez le Congo pour l’Ukraine, par avion, muni de votre propre passeport obtenu 
vers 2014 ou 2015 et d’un visa ukrainien. 

En 2017, vous retournez au Congo en vue d’aller renouveler votre visa ukrainien en Angola, car il n’y a 
pas d’ambassade d’Ukraine au Congo. Vous en profitez pour renouveler votre passeport au Congo. Selon 
les informations qu’il contient, celui-ci est émis le 11 octobre 2017. Le 15 novembre 2017, vous obtenez 
un visa angolais à Matadi. Du 2 décembre 2017 au 27 janvier 2018, vous séjournez en Angola avant de 
retourner au Congo. Le 18 février 2018, vous quittez le Congo pour l’Ukraine, par avion. Vous déclarez 
que pendant cette période au Congo, vous êtes caché, mais un jour vous sortez et vous êtes agressé par 
des inconnus au marché de la Liberté. Ils vous prennent votre téléphone et ne vous font rien car vous 
prenez la fuite. 

Vous quittez l’Ukraine à la fin du mois de mars 2022 à cause de la guerre. Vous passez par l’Allemagne 
et arrivez en Belgique le 1er avril 2022. Vous y introduisez une demande de protection internationale le 
18 mai 2022. 

Votre père travaille toujours pour la CENI actuellement. 

À l’appui de votre demande, vous déposez les documents suivants : votre passeport (original), votre 
permis de séjour temporaire en Ukraine, une attestation médicale (Congo, 2006), deux captures d’écran 
de clips musicaux, des documents de la CEI, cinq photos de votre père et de votre famille. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n'a de son côté constaté aucun 
besoin procédural spécial dans votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 
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Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas d’éléments 
suffisants permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle et fondée de 
persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général constate 
qu’il n’existe pas non plus de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir 
des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 
1980). 

En effet, en cas de retour au Congo, vous craignez d’être tué par des politiciens qui ont corrompu votre 
père sans rien obtenir en retour. Vous les craignez car vous étiez toujours présent lorsque plusieurs 
d’entre eux, comme […], […], […], […], ont remis de l’argent à votre père, étant donné que vous 
l’accompagniez dans son travail. De plus, ces personnes s’en sont déjà pris à vous, puis à votre mère, en 
vous empoisonnant, de manière à atteindre votre père qui, lui, est bien protégé par la MONUSCO. Par 
ailleurs, vous craignez également la population qui en veut à votre famille car les gens considèrent que 
Joseph Kabila est devenu président en 2006 à cause de la CENI (notes de l’entretien personnel [NEP], 
p. 12-13, 15, 17). 

Force est de constater que vos déclarations comportent d’importantes lacunes sur des points essentiels 
de votre récit, de sorte que sa crédibilité s’en trouve compromise. Partant, le Commissariat général 
considère que vos craintes liées à ce récit ne sont pas fondées. 

Tout d’abord, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat général du fait que vous avez 

assisté votre père dans son travail et que vous étiez présent quand des politiciens lui donnaient 

de l’argent pour le corrompre. 

En effet, vous ne connaissez pas exactement le rôle de votre père. À la question de savoir si vous étiez 
membre ou sympathisant d’un parti politique au Congo, vous demandez à votre avocate si la CENI ne 
serait pas un parti politique (NEP, p. 6). Plus loin dans l’entretien, vous dites que votre père est un 
politicien, chef du bureau de liaison à la CEI, devenue ensuite la CENI, à […] (NEP, p. 14, 21). Plus loin 
encore, à la question de savoir dans quel parti est votre père en tant qu’homme politique, vous expliquez 
qu’il est indépendant et ne dépend de personne, qu’il est politique par la CENI (NEP, p. 21). Or, si vous 
aviez vraiment accompagné votre père dans son travail pendant plusieurs mois (NEP, p. 19, 20) et au vu 
de votre niveau d’éducation, le Commissariat général estime qu'il est peu crédible que vous ne sachiez 
pas que la CENI n’est pas un parti politique. De plus, interrogé sur la fonction de votre père, vous répétez 
d’abord qu’il était chef du bureau de liaison, comme mentionné dans un des documents que vous avez 
présentés (NEP, p. 20). En effet, un document de la CEI portant sur la désignation, entre autres, du 
personnel des bureaux de liaison et daté du 28 avril 2005 mentionne Monsieur […] comme chef du bureau 
de liaison de [...] (farde documents, n° 5). Vous ajoutez que votre père était chef de la CENI […]. Interrogé 
sur son travail au quotidien, vous répondez d’abord qu’il est enseignant. Interrogé sur ce qu’il devait faire 
à la CEI, vous vous limitez à dire qu’il devait organiser les élections à la ville de [...] (NEP, p. 20-21). 
Interrogé davantage sur son rôle, vous répétez qu’il organisait les élections. Invité à en dire plus, vous 
répondez : « juste ça, il était là pour les élections, il recevait des autorités » (NEP, p. 21). Ces informations 
sont très lacunaires et ne correspondent pas à vos déclarations selon lesquelles votre père vous a appris 
beaucoup de choses dans son travail, ni selon lesquelles vous craignez des politiciens car vous étiez 
toujours avec votre père quand ils lui donnaient de l’argent et vous travailliez vraiment avec lui (NEP, p. 
13). 

En outre, le caractère lacunaire et le manque de spontanéité de vos propos au sujet du travail que vous 
avez dû faire quand vous assistiez votre père ne permettent aucunement de considérer votre implication 
auprès de lui comme établie. Interrogé sur ce que vous deviez faire dans ce travail avec votre père autour 
de 2006, vous déclarez uniquement que vous voyagiez avec lui pour distribuer des kits électoraux, à [...] 
par exemple. Invité à dire tout ce dont vous vous souvenez de ce travail, vous répétez d’abord plusieurs 
fois qu’il y a beaucoup de choses, puis vous vous limitez à mentionner vaguement un accident quand 
vous alliez à [...], ensuite après des silences vous dites qu’il y a plein de souvenirs mais vous n’en donnez 
aucun (NEP, p. 18-19). Amené à dire tout ce qui vous passe par la tête sur les moments où vous assistiez 
votre père, vous répétez qu’il y a plein de souvenirs. Après des instants d’hésitation, vous mentionnez 
vaguement « des rencontres des chefs de [...]  » et leurs conférences à [...], et vous répétez deux fois que 
vous avez été lapidés à [...]. Interrogé sur ce que vous deviez faire concrètement quand vous 
accompagniez votre père, vous mentionnez le comptage des kits, des ordinateurs et des cartouches et 
leur répartition dans des communes de [...].  
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Il ressort de vos réponses aux questions suivantes que votre père avait fait de vous un logisticien dans 
un centre à [...] (NEP, p. 19) et vous donnez quelques informations sur la distribution des kits : vous les 
mettiez dans la jeep 401 de la CENI et vous étiez accompagné d’un certain [J. S. S.] (NEP, p. 20). Invité 
une nouvelle fois à en dire plus sur le travail que vous faisiez pour votre père quand vous l’assistiez 
puisqu’il vous a appris plein de choses, vous vous limitez à dire qu’il vous a appris qu’il faut au moins 
quatre ordinateur par centre, qu’il faut d’abord présenter ces machines et ces matériels au chef du centre. 
Vous ajoutez aussi qu’il vous a parlé de l’histoire de votre pays et que quand vous le lui avez demandé, il 
vous a expliqué pourquoi il ne refusait pas l’argent (NEP, p. 20). Plus loin dans l’entretien, invité encore à 
parler de ce que vous avez fait ou vu quand vous accompagniez votre père dans son travail, vous répétez 
à nouveau que vous avez été lapidés à [...] et que vous avez eu un accident. Interrogé à nouveau sur ce 
que vous faisiez, qui vous voyiez, comment se passaient ces moments où vous travaillez avec votre père, 
vous vous contentez de dire que vous voyiez « la plupart des autorités qui venaient corrompre et d’autres 
que je ne connaissais pas », avant de changer de sujet (NEP, p. 22). Ainsi, le Commissariat général 
constate que vos réponses très concises et ponctuées de nombreux moments de silence manquent de 
spontanéité. En outre, vous répétez plusieurs fois les mêmes choses, sans jamais étayer vos propos. 
Malgré les nombreuses questions qui vous ont été posées afin de vous permettre d’expliquer de manière 
circonstanciée votre travail avec votre père, vous êtes resté en défaut de fournir des déclarations étayées 
à même de convaincre de la réalité de votre assistance à votre père dans ses fonctions. 

Ainsi, au vu de ces éléments, si la fonction de votre père au sein de la CEI et puis de la CENI n'est pas 
remise en cause, force est de constater que le Commissariat général n'est aucunement convaincu du fait 
que vous avez travaillé avec lui dans ce cadre. 

De même, si vous dites avoir toujours assisté aux rencontres entre votre père et ses corrupteurs, vous 
n’en connaissez pas les tenants et les aboutissants. Selon vous, ces politiciens qui venaient frapper à la 
porte de votre père étaient nombreux, mais vous ne mentionnez que quelques noms ([…], […], […], […]). 
Quant aux autres, vous dites que vous ne les connaissez même pas (NEP, p. 13). En ce qui concerne les 
entrevues auxquelles vous avez assisté, vous n’en mentionnez que deux, à plusieurs reprises, de manière 
peu étayée. D’une part, en 2006, à […], [...] a donné la liste des personnes qu’il souhaitait voir députés et 
de l’argent à votre père (NEP, p. 14, 22, 25). D’autre part, en 2012, à […] [...] a demandé le poste de 
député et vous étiez présent même si malade à ce moment-là (NEP, p. 16, 22, 25-26). Interrogé sur ce 
que vous faisiez avec votre père dans ces moments, vous dites que vous assistiez, preniez l’argent et 
demandiez à votre père si c’était normal. À la question de savoir pourquoi vous étiez présent, vous vous 
limitez à dire que c’est parce que vous êtes son fils. Encouragé par l’officier de protection, vous ajoutez 
seulement qu’il vous préparait et vous montrait comment le boulot se passait (NEP, p. 22). Or, comme 
expliqué ci-dessus, vos propos lacunaires sur ce boulot en question ne permettent pas de croire que vous 
assistiez votre père. En ce qui concerne les postes brigués par les autres « députés malheureux », vous 
dites que c’était en 2006 et 2012, qu’ils voulaient devenir députés, mais vous n’avez pas plus de précision 
(NEP, p. 26). Ainsi, le manque de consistance de vos déclarations au sujet de ces entrevues auxquelles 
vous dites avoir assisté et qui sont à la base de votre crainte continue de jeter le discrédit sur votre récit 
d’asile. 

Par ailleurs, vous dites au début de l’entretien que c’était juste en 2005, 2006 que vous avez assisté votre 
père (NEP, p. 6), ce qui contredit vos propos selon lesquels vous étiez à ces entrevues en 2012 aussi. 
Cette contradiction entame davantage la crédibilité de vos propos à ce sujet. En outre, dès lors que vous 
dites que quand vous reveniez de Luanda à Kinshasa, vous vous cachiez (NEP, p. 15), il n'est pas crédible 
que votre père vous prenne avec lui lors de ces réunions entre votre père et les personnes que vous 
craigniez. 

De plus, vos deux frères et votre sœur vivent toujours à […] et n’ont pas eu de problèmes (NEP, p. 4, 11). 
Votre père, le principal concerné, n’a pas eu de problèmes non plus et travaille toujours à la CENI 
actuellement. 

Vos propos au sujet de la cause de vos problèmes n’étant pas circonstanciés, ils n’ont pas convaincu le 
CGRA de l’existence de ces « arrangements » entre votre père et des personnalités politiques. 
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Qui plus est, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat général de la réalité de votre 
empoisonnement par le neveu d’[…]. En effet, il ne ressort pas de votre récit d’éléments concrets et 
précis qui indiqueraient qu’[…] a demandé à son neveu de vous empoisonner. Il s’agit d’une hypothèse 
de votre part (NEP, p. 14-15). L’attestation médicale que vous déposez pour appuyer vos déclarations 
(farde documents, n° 3) indique que vous avez été suivi du 25 juillet au 5 septembre 2006 au centre 
hospitalier Roi Baudouin 1er de […] pour une intoxication modérée par le monoxyde de carbone. Il ne 
s’agit donc pas d’un empoisonnement par une substance que vous auriez bue (NEP, p. 7-9). 

Pour ces raisons, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat général que vous avez été 
empoisonné par le neveu d’un homme politique dans le but de nuire à votre père. 

En ce qui concerne le décès de votre mère, vos déclarations sont très vagues à ce sujet. Vous ne vous 
souvenez plus de la date précisément, puis vous dites que c’était en août 2012 (NEP, p. 15-16), alors que 
vous aviez dit 2013 à l’Office des étrangers (dossier administratif, Déclaration, p. 7, rubrique 13A). Vous 
expliquez qu’on a mis quelque chose sur une poignée dans son bureau, qu’elle a commencé à tousser, 
qu’elle a été amenée à Kinshasa puis qu’elle a tiré sa révérence (NEP, p. 15). Le docteur a dit qu’elle a 
été empoisonnée, mais il n’y a pas eu d’enquête car étant chrétiens, vous demandez la justice de Dieu 
(NEP, p. 27). Vos propos vagues au sujet du décès de votre mère ne permettent pas de faire le lien avec 
un risque en votre chef. Par ailleurs, soulignons que vous ne déposez aucun élément tendant à étayer le 
décès de votre mère. 

Par ailleurs, vous dites être retourné au Congo en 2017, ce qui indique une absence de crainte. Si vous 
dites que vous restez caché, il ressort de vos déclarations que vous faites des démarches au Congo pour 
obtenir le renouvellement de votre passeport, pour obtenir un visa à Matadi (NEP, p. 12), ou encore que 
vous sortez le jour où vous dites avoir été agressé près du marché de la Liberté et que vous allez en 
Angola puis revenez au Congo. Vous justifiez ce retour au Congo en disant que vous n’avez pas le choix, 
que votre présence physique était requise en Angola pour votre visa (NEP, p. 9, 12, 22). Or, si vous 
craigniez véritablement pour votre vie, vous aviez la possibilité de demander la protection internationale 
en Ukraine, ce qui vous aurait évité de retourner au Congo et en Angola pour des documents. Ainsi, 
malgré une situation instable en Ukraine avec des titres de séjour à renouveler plusieurs fois, vous y 
séjournez plus de six années sans y introduire de demande de protection internationale. Même quand 
vous retournez en Ukraine en 2018 après votre agression de 2017 au Congo, vous ne demandez pas la 
protection internationale. Vous justifiez cela en disant qu’il faut se sentir à l’aise dans le pays pour 
demander l’asile, mais qu’en Ukraine il y a la difficulté de la langue et le racisme (NEP, p. 26-27). Or, face 
à une crainte pour sa vie, il est attendu d’une personne qu’elle demande la protection internationale dès 
qu’elle en voit la possibilité. 

Ensuite, vous dites avoir été lapidé près de […]. Vous mentionnez cet événement d’abord trois fois sans 
donner de détail (NEP, p. 19, 22). Ce n’est qu’après avoir été interrogé à ce sujet que vous en dites un 
peu plus. Toutefois, malgré plusieurs questions ouvertes et fermées, vos propos restent lacunaires et 
vagues et ne permettent pas de comprendre ce qu’il s’est passé, si ce n’est que vous aviez visité un 
centre, que la population ne supportait pas la présence de votre père car il était corrompu, qu'ils ont jeté 
des pierres, que vous avez été protégés par la conduite du chauffeur [F. K.] et les boucliers des policiers. 
Vous n’en dites pas plus et vous ne savez pas contextualiser cet événement (« quand Kabila était 
président de la République ») et puis vous changez de sujet (NEP, p. 22-23). Ainsi, ces lacunes et ce 
manque de spontanéité ne permettent pas de convaincre le Commissariat général que vous auriez été 
ciblé par la population de […]. 

De même, vous expliquez vaguement craindre la population car Kabila a été élu aux élections de 2006 
face à Bemba, et la population de […] vous en a fait porter le chapeau. À cette époque, il y avait du 
désordre, vous aviez peur d’être attaqués par la population. Interrogé par rapport à votre crainte actuelle 
à ce sujet, vous dites que vous craignez toujours d’être attaqué par la population car en 2017, vous avez 
été agressé par des inconnus au marché de la Liberté, qui vous ont pris votre téléphone avant que vous 
ne fuyiez (NEP, p. 17). Interrogé sur cette agression, vous vous limitez à dire que des personnes plus 
âgées que vous vous ont attaqué au marché de la Liberté, vers 20h, quand il faisait déjà noir, ils vous ont 
volé votre téléphone et de l’argent. Vos agresseurs ont dit « l’enfant [...] est là, Kabila est venu céder son 
poste à Félix » et vous expliquez que si Kabila n’avait pas été président de la République, tout cela n’allait 
pas arriver, or c’est à cause de votre père qu’il est devenu président. Or, Felix Tshisekedi n’arrive au 
pouvoir qu’en 2019.  
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Vous tentez de rectifier cet anachronisme et demandez de modifier vos propos en disant que Kabila est 
au pouvoir à ce moment, puis en expliquant dans les remarques aux notes de votre entretien que « Jadis 
Kabila était au pouvoir mais la population constater que Kabila voulait céder son pouvoir à Félix », ce qui 
ne convainc pas le Commissariat général. C’est tout ce que vous avez à dire sur cette agression. Le 
Commissariat général constate ainsi que vos propos au sujet de votre agression de 2017 sont vagues, 
lacunaires et incohérents (NEP, p. 23-24) et ne parviennent pas à convaincre de la réalité de celle-ci. 

En outre, vous expliquez à plusieurs reprises que vous avez eu des problèmes contrairement à vos deux 
frères et votre sœur parce que vous êtes connu et pas eux : vous passez à la télévision (NEP, p. 16, 18, 
27), comme le montreraient les deux captures d’écran de clips musicaux (farde documents, n° 4) que 
vous avez présentées. Notons toutefois que ces images sont floues et ne permettent pas de savoir 
précisément quand et où elles ont été diffusées ni quelle est votre visibilité en tant que chanteur. Vos clips 
sur YouTube cumulent moins de 3000 vues, même celles publiées depuis plus de trois ans et le nombre 
de personnes qui vous suivent sur Instagram avoisine les 1000 (farde Informations sur le pays, n° 1 et 2), 
ce qui n’exprime pas un niveau de célébrité au point que les gens vous reconnaitraient dans la rue – a 
fortiori comme le fils du chef de bureau de liaison de la CEI à […] en 2006. 

Pour ces raisons, le Commissariat général ne croit pas aux craintes que vous avez à l’égard de la 
population. 

En ce qui concerne les raisons qui vous poussent à considérer votre crainte comme étant actuelle, vous 
revenez sur le fait que Kabila est derrière Tshisekedi (NEP, p. 24) et vous dites que c’est à cause de la 
CENI (NEP, p. 25), sans davantage d’explication. Interrogé à nouveau sur les éléments précis et concrets 
qui vous font dire qu’aujourd'hui encore vous auriez des problèmes, vous mentionnez votre agression en 
2017, le fait que votre père dit qu’il est toujours en vie grâce à ses gardes, les menaces qui planent sur la 
CENI – et vous donnez l’exemple de l’abbé [A. M. M.], ancien président de la CENI qui a aussi été 
empoisonné selon vous, mais qui est décédé des suites d’une tumeur au cerveau selon les informations 
objectives (farde Informations sur le pays, trois articles sur le décès de l’ancien président de la CENI). En 
ce qui concerne les renseignements que vous auriez sur votre situation personnelle, vous revenez à 
chaque fois sur la guerre qui approche, la situation qui se dégrade avec le Rwanda (NEP, p. 10, 25), ce 
qui ne vous concerne pas vous personnellement. Vous n’avancez pas d’éléments précis et concret qui 
indiqueraient une crainte en votre chef. 

Vous n’invoquez pas d’autre crainte à l’appui de votre demande de protection internationale (NEP, p. 
13, 17, 27). 

Concernant les autres documents décrits infra, ceux-ci ne sont pas de nature à modifier le sens de la 
présente décision. 

Votre passeport (farde Documents, n°1), dont vous montrez l’original, tend à prouver votre identité et votre 
nationalité, éléments qui ne sont pas contestés par le Commissariat général. 

Votre permis de séjour temporaire en Ukraine (farde documents, n° 2) indique que vous l’avez obtenu le 
17 juillet 2020 et qu’il était valable jusqu’au 20 mars 2022. Cet élément n’est pas remis en cause et n’a 
pas d’impact sur la présente décision. 

Quant aux cinq photos en noir et blanc (farde documents, n° 6), elles représentent, selon vos explications 
au cours de votre entretien personnel, votre père avec des personnes telles que [M. M.] (alors président 
de la CENI), [T. L.] (ministre), [W. S.] (MONUSCO), un gouverneur. Il y a aussi une photo de famille dont 
la qualité ne permet pas de distinguer les traits de votre père. Toutefois, le fait que votre père a travaillé 
pour la CENI n’est pas remis en cause. 

Le Commissariat général a tenu compte des remarques que vous avez apportées aux notes de votre 
entretien personnel (dossier administratif, annexe au courriel du 27 juillet 2022 de Maître [L.]). Vous faites 
quelques corrections de forme et donnez quelques précisions. Relevons toutefois que ces remarques ne 
sont pas de nature à modifier le sens de vos déclarations ni celui de la présente décision. 
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En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat général 
qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou de sérieux 
motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays d’origine, vous encouriez un risque réel de subir des 
atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général 
n’aperçoit dans vos déclarations aucune autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que 
vous seriez exposé, en cas de retour au pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

2. La thèse du requérant 

2.1. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), le 
requérant confirme l’essentiel de l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 
 
2.2. En l’occurrence, le requérant prend un moyen unique « de l'erreur d'appréciation et de la violation : 
des articles 48 à 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 
l'éloignement des étrangers ; des obligations de motivation et du devoir de minutie ». 
 
Après avoir développé, dans une première branche, les dispositions visées au moyen, il se penche sur 
les motifs inhérents au cas d’espèce, dans une deuxième branche.  
 
Rappelant dans un premier sous-développement les faits exposés et qui, à son sens, permettent d’en 
conclure que ses « craintes sont d’autant plus fondées », le requérant aborde, dans un deuxième sous-
développement, les « informations générales pertinentes ». Reprochant à la partie défenderesse de 
n’avoir joint au dossier administratif « aucune information générale relative aux membres de la CENI », il 
relève, pour sa part, « plusieurs informations générales pertinentes », qu’il cite.  
 
Celles-ci concernent premièrement la « [c]orruption au sein des membres de la CENI et [la] mauvaise 
image de la CENI en [République démocratique du Congo, ci-après dénommée « RDC »] ». Sur ce point, 
le requérant souligne que « [p]lusieurs membres organisateurs de la CENI font l’objet de sanctions de la 
part des Etats-Unis, car accusés de corruption ».  
 
Ces informations concernent deuxièmement la « [s]ituation des demandeurs d’asile déboutés et renvoyés 
en RDC », au sujet desquels le requérant souligne qu’ils « sont interrogés de manière systématique dès 
leur arrivée à l’aéroport », comme cela « ressort du document de recherche du CEDOCA ». Dans la même 
perspective, il affirme que « [q]ue la qualité de demandeur d’asile en Belgique ait été signalée ou non, il 
est incontestable que les autorités congolaises peuvent en avoir facilement connaissance, ou qu’elles 
peuvent à tout le moins supposer que la personne a sollicité l’asile, vu que la quasi-totalité des 
ressortissants congolais qui font l’objet d’un retour forcé ont précédemment sollicité l’asile ». Qui plus est, 
il pointe le fait que le rapport fasse « allusion à des agents de l’ANR en poste à Paris qui servent à identifier 
les personnes qui pourraient être gênantes pour les autorités congolaises. Il en va bien entendu de même 
dans les autres pays de l’Europe, et certainement en Belgique ». Il renvoie, en outre, à un « rapport du 
Home Office » de 2015 et soutient que « [c]e sont bien les interrogatoires systématiques qui sont menés, 
et les personnes qui étaient déjà étiquetées comme des sympathisants de l’opposition, font l’objet de 
sévères représailles », se référant, en sus, au rapport du CEDOCA déjà abordé. Aussi conclut-il « que les 
rapatriés feront à coup sûr l’objet de pratiques illégales dès leur retour et qu’ils risquent fortement de 
tomber sous le coup d’une accusation de ‘combattant’, à tout le moins pour avoir dénoncé les exactions 
du régime congolais, à l’instar du requérant ». Il soutient, dès lors, que « [c]’est bien dans ce contexte 
politique de traque des opposants ″traitres″ [que son] retour […] en [RDC] doit être analysé ». D’autre 
part, il se réfère à « une recherche sur la situation des demandeurs d’asile déboutés entre 2015 et 2017 
au Congo », menée par « [l]a Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada », au 
« Country Guidance de septembre 2015 du Home Office », à un « article paru en février 2014 dans The 
Observer », ou encore à « [d]es ONG [qui] témoignent également des dangers encourus par les 
demandeurs d’asile déboutés de retour au Congo ».  
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Il rappelle aussi que « [l]e rapport COI Focus 2020 au sujet du sort réservé aux ressortissants congolais 
rapatriés n’exclut pas un risque de contrôle par l’ANR », ce qui « est confirmé par le COI Focus du 23 
juillet 2021 », au sujet duquel le requérant émet toutefois plusieurs critiques. Il conclut de tout ce qui 
précède « que la situation pour les demandeurs d’asile déboutés, en cas de retour en RDC, est 
problématique ».  
 
Dans un troisième sous-développement, le requérant inventorie les faits que, selon lui, la partie 
défenderesse ne conteste pas et qui « renforcent le bienfondé de [s]a demande. A tout le moins, ces 
éléments combinés appellent à la plus grande prudence ». Ainsi, il rappelle son profil et les problèmes 
par lui invoqués et considère que « [m]ême si certaines ″zones d’ombres″ devaient subsister, il 
conviendrait néanmoins de [lui] reconnaitre le statut de réfugié […] au vu des éléments présentés ». Dans 
ce contexte, il postule l’octroi du bénéfice du doute.  
 
Dans un quatrième sous-développement, le requérant entend contester les motifs relatifs à l’analyse de 
son récit par la partie défenderesse. 
 
Premièrement, concernant son assistance alléguée durant le travail de son père, le requérant reproche à 
la partie défenderesse d’être « très sévère dans son analyse ». Estimant indéniable « que la CENI a 
effectivement un lien fort avec la politique », qu’il étaye de diverses informations générales, le requérant 
en infère donc que son père « en tant que chef du bureau de liaison à la CENI, peut tout à fait être assimilé 
à un ″politicien″ dans la mesure où ses affaires avaient un caractère éminemment politique ». Quant à la 
fonction précise de ce dernier, le requérant réaffirme que, parallèlement, son père était aussi enseignant, 
ce qu’il juge « pas du tout incompatible » avec les fonctions précitées. Le requérant est d’avis que ses 
notes d’entretien « témoigne[nt] de [s]a sincérité » et reproche à nouveau à la partie défenderesse 
d’ « impose[r] un seuil d’exigence trop élevé » alors même que les événements par lui cités « datent de 
2005-2016 » et qu’il était encore jeune à l’époque. Estimant « tout à fait plausible que [lui] et le reste de 
sa famille aient pu faire l’objet de lourdes représailles » en raison des activités de son père dont il dit avoir 
été témoin, le requérant ajoute avoir « pris contact avec son père afin de trouver tout élément de preuve 
qui démontrerait qu’il a travaillé auprès de lui lorsqu’il était plus jeune » et annexe donc à son recours 
« une vidéo de son père témoignant » en ce sens. Nonobstant sa proximité avec son père, le requérant 
estime toutefois que cette vidéo « constitue […] un nouvel élément fort de son récit », qui doit s’analyser 
« avec la plus grande prudence et minutie ».  
 
Deuxièmement, concernant les « rencontres politiques [de son] père », le requérant reproche, une fois 
encore, à la partie défenderesse d’ « impose[r] […] un niveau d’exigence beaucoup trop élevé », rappelant 
l’ancienneté des faits et arguant « qu’il n’assistait pas à toutes les rencontres […] mais aux deux 
rencontres mentionnées durant l’entretien, et dont il donne des détails non négligeables ». 
 
Troisièmement, concernant l’absence de problèmes dans le chef de sa fratrie, le requérant, qui souligne 
que ses frères et sœurs « sont plus jeunes que lui », insiste sur le fait qu’il était le seul à s’impliquer dans 
le travail de son père et que, partant, il est le seul à éprouver des craintes personnelles. Il ajoute que, 
malgré tout, ces derniers « sont contraints de rester cachés et d’être discrets pour éviter tout problème ». 
Il répète, dans ce contexte, que son père, gravement malade, est, quant à lui, protégé par la Monusco.  
 
Quatrièmement, concernant son empoisonnement, le requérant « ne s’explique pas pour le certificat 
médical ne mentionne pas son empoisonnement et énonce une intoxication au monoxyde de carbone. Il 
a également pris contact avec ses proches pour […] obtenir le bon certificat médical […] qui a pu être 
retrouvé » et qu’il annexe à son recours. 
 
Cinquièmement, concernant le décès de sa mère, le requérant, qui confirme d’emblée que sa mère est 
décédée en août 2012, nonobstant ses affirmations devant les services de l’Office des étrangers, estime 
que ledit décès « entre en parfaite cohérence avec [s]es propres explications », à savoir, que « les 
députés qui […] ont corrompu sans retour […] ne peuvent vraisemblablement s’en prendre qu’au reste de 
la famille [de son père], c’est-à-dire les plus visibles, soit le requérant […] et sa mère ».  
 
Sixièmement, concernant l’épisode de lapidation que le requérant mentionne, ce dernier insiste sur 
l’ancienneté des faits - en 2006 - et estime avoir « donné des éléments de réponse suffisante ».  
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Septièmement, concernant le retour du requérant en RDC en 2017 et son absence de demande de 
protection internationale en Ukraine, ce dernier affirme être « uniquement rentré moins de deux semaines 
pour faire renouveler son passeport » et que, partant, il avait « peu de chances d’être retrouvé à ce 
moment-là par les autorités ». Il ajoute que « le passeport est immédiatement envoyé à l’adresse », ce 
qui évite un déplacement supplémentaire. Réaffirmant être « resté caché » durant cette période, « à 
l’exception de deux uniques sorties », le requérant justifie son absence de demande de protection 
internationale en Ukraine par le fait qu’il « ne s’est […] pas du tout senti suffisamment accueilli » dans ce 
pays où, du reste, « il se sentait déjà protégé par son titre de séjour étudiant ».  
 
Huitièmement, concernant l’actualité de sa crainte envers la population congolaise, le requérant soutient 
que son père est toujours en poste à la CENI et qu’au vu « des informations générales […], tout laisse à 
croire [qu’il] court toujours un danger en cas de retour en RDC ». Ainsi, « s’il y a effectivement eu un 
changement de présidence, les sbires de Kabila sont toujours au pouvoir » et « [t]ous les sympathisants 
de Kabila se trouvent toujours au pays », ce qu’il entend étayer d’informations émanant de Human Rights 
Watch datant de 2021. Il en conclut que « la population tient toujours la CENI responsable de l’élection 
du président Kabila et de tout ce qui est arrivé sous sa présidence » et que, donc, un retour au Congo 
« l’expose à des risques ». Il ajoute que ses craintes « sont d’autant plus fondées que son père continue, 
à l’heure de la présente, à recevoir des menaces régulièrement de la part de la population ». Il affirme 
encore qu’il « passe à la télévision » en RDC, où « ses clips sont régulièrement diffusés » et, d’autre part, 
déclare que « [l]a population de […], où tout le monde se connaît est tout à fait informée du lien entre [lui] 
et son père à la CENI » et qu’« il est tout à fait plausible que le lien entre [lui] et son père soit tout à fait 
établi ». Enfin, le requérant reproche à la partie défenderesse de « minimise[r] […] [s]a visibilité », et 
dépose, à ce propos, « plusieurs vidéos sur une clé USB […] qui montrent que son clip le plus connu 
passe sur [une] chaîne de télévision […] en RDC […] dont la visibilité est assez importante ».  
 
2.3. En conclusion, le requérant demande au Conseil de réformer la décision attaquée et, à titre principal, 
de lui reconnaitre le statut de réfugié. A titre subsidiaire, il demande le bénéfice de la protection subsidiaire. 
A titre infiniment subsidiaire, il sollicite l’annulation de la décision attaquée. 
 
2.4. Outre une copie de la décision entreprise et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, le requérant 
joint à sa requête de nouveaux éléments, qu’il inventorie comme suit :  
 
« […] 3. Rapport CEDOCA, « RDC Sort des demandeurs d'asile congolais déboutés et des Congolais 
illégaux rapatriés en RDC », dd. 15.02.2018 ; 
4. COI Focus, RDC, « Le traitement réservé par les autorités nationales à leurs ressortissants de retour 
dans le pays », mise à jour dd. 20.01.2020 ; 
5. Clé USB avec des vidéos comprenant le témoignage du père du requérant et montrant le clip du 
requérant passer sur la chaîne de télévision […] en RDC ; 
6. Certificat médical récupéré par la famille du requérant dd. 06.11.2006 ». 
 
2.5. Par le biais d’une note complémentaire datée du 20 septembre 2022, le requérant dépose deux 
nouveaux éléments, inventoriés comme suit :  
 
« 1. Copie de l’acte de décès de la mère du requérant  
2. Copie de la carte membre CENI du requérant ». 

 
3. La thèse de la partie défenderesse 
 
3.1. Dans la motivation de sa décision de refus (v. supra « 1. L’acte attaqué »), la partie défenderesse 
estime que les déclarations du requérant, de même que le document qu’il a déposé à l’appui de sa 
demande, ne permettent pas d’établir le bien-fondé des craintes et risques qu’il invoque en cas de retour 
dans son pays d’origine. 
 
3.2. Dans sa « note d’observation », la partie défenderesse maintient en substance les motifs de la 
décision entreprise et répond aux griefs soulevés dans la requête. Elle annexe également une version 
actualisée du rapport de son centre de documentation intitulé « COI Focus - République démocratique du 
Congo - Le traitement réservé par les autorités nationales à leurs ressortissants de retour dans le pays », 
du 27 septembre 2022.  
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Ainsi, elle affirme d’emblée que « le risque de rencontrer des problèmes avec ses autorités nationales du 
simple fait d’avoir fait une demande de protection internationale en Belgique, ne sont que de simples 
supputations ». Se basant sur le COI précité, elle indique « qu’il n’y a, […], aucune information faisant état 
de sanctions prévues à l’encontre de ressortissants congolais en cas de départ illégal du pays, 
d’introduction d’une demande de protection internationale à l’étranger ou encore pour avoir séjourné à 
l’étranger. […] A leur arrivée à l’aéroport de Njdili, les personnes concernées par un retour forcé à 
Kinshasa en provenance de Belgique font l’objet d’une identification par la DGM, à l’instar des passagers 
ordinaires. Il ne sont plus interviewés par l’ANR, comme c’était parfois le cas jusqu’en 2019. Les sources 
consultées ne signalent aucun problème rencontré par des Congolais rapatriés volontairement ou de force 
de Bruxelles vers Kinshasa ».  
 
Quant à l’assistance que le requérant dit avoir apportée à son père à la CENI, la partie défenderesse 
relève « que de nombreuse questions ont été posées au requérant » quant à ce « mais que les réponses 
fournies ont toujours été lapidaires, répétitives et peu détaillées, ne permettant pas de se faire une idée 
précise de la réalité de son implication auprès de son père ».  
 
Quant à la vidéo du père allégué du requérant, la partie défenderesse souligne son caractère privé qui 
limite sa force probante dès lors que rien ne garantit sa fiabilité et sa sincérité, sans compter que « l’identité 
de l’intervenant ne peut être vérifiée ». La partie défenderesse insiste sur le fait qu’elle ne remet pas en 
question les fonctions du père du requérant, « mais bien l’implication de son fils et les craintes qu’il 
présente comme découlant de [c]es activités ». 
 
Quant au document médical, la partie défenderesse en estime la teneur sensiblement identique au 
premier présenté qui faisait état d’une intoxication au monoxyde de carbone. Se disant en outre 
« sceptique » vis-à-vis « de cette nouvelle attestation, sa formulation et les circonstances dans lesquelles 
elle aurait été retrouvée chez son médecin », la partie défenderesse conclut que ce document « ne 
possède pas une force probante suffisante pour attester de la réalité de l’empoisonnement du requérant 
en représailles pour ses activités auprès de son père ». 
 
Quant au décès de sa mère alléguée, la partie défenderesse, qui a pris connaissance de l’acte de décès 
produit sous forme de photocopie, qui en rend l’authentification impossible, estime qu’il « ne peut suffire 
à attester de la mort de la mère du requérant suite à un empoisonnement ». 
 
Quant à la copie de la carte de membre de la CEI datée de 2006 que présente le requérant, la partie 
défenderesse estime qu’elle « ne présente pas une force probante suffisante pour rétablir la réalité des 
problèmes spécifiques » invoqués, dès lors qu’elle n’est « pas convaincu[e] notamment des circonstances 
de la production de cette carte, retrouvée dans les archives informatiques d’un ami membre de la CENI 
(lequel ?) ».  
 
4. L’appréciation du Conseil 
 
4.1. En substance, le requérant, de nationalité congolaise (RDC), craint, en cas de retour dans son pays 
d’origine, « d'être tué par des politiciens qui ont corrompu son père [membre de la CENI] sans rien obtenir 
en retour. Le requérant les craint car il était toujours présent lorsque plusieurs d'entre eux, […] ont remis 
de l'argent à son père, étant donné qu'il l'accompagnait dans son travail. Ces craintes sont d'autant plus 
exacerbées que ces personnes s'en sont déjà prises au requérant, puis à sa mère, en l'empoisonnant, de 
manière à atteindre le père du requérant qui, lui, est bien protégé par la MONUSCO. Le requérant craint 
également la population qui en veut à sa famille car les gens considèrent que Joseph Kabila est devenu 
président en 2006 à cause de la CENI, dont est membre son père (encore actuellement) ». 
 
4.2. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 
défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire 
et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet.  
 
La décision est donc formellement motivée conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et 
aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs.  
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4.3. Sur le fond, il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte avant tout sur 
l’établissement des faits invoqués par le requérant ainsi que sur le bien-fondé des craintes et risques 
allégués en cas de retour en RDC. A cet égard, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée 
se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments 
déterminants du récit - et suffisent à rejeter la demande de protection internationale du requérant.  
 
4.4. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors 
qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation de 
la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé des 
craintes et risques allégués. 
 
4.5. Ainsi, le Conseil observe tout d’abord que les documents versés au dossier manquent de pertinence 
ou de force probante afin d’appuyer utilement la présente demande de protection internationale. 

 
4.5.1. En l’espèce, le requérant dépose devant la partie défenderesse les documents suivants : son 
passeport original congolais, son permis de séjour temporaire en Ukraine, une attestation médicale 
délivrée en RDC en 2006, deux captures d’écran de clips musicaux, des documents de la « CEI » (« 
Commission électorale indépendante ») concernant son père, ainsi que cinq photographies de son père 
et de sa famille. 
 
Concernant le passeport déposé en original, la partie défenderesse ne conteste pas qu’il tend à prouver 
l’identité et la nationalité du requérant. 
 
Concernant le titre de séjour temporaire en Ukraine, la partie défenderesse, qui relève sa validité jusqu’au 
20 mars 2022, n’en conteste pas la teneur et l’authenticité, mais estime qu’il est sans impact sur sa 
décision.  
 
Concernant l’attestation médicale datée du 6 novembre 2006 que le requérant a versé au dossier 
administratif pour appuyer son allégation d’empoisonnement, la partie défenderesse observe que ce 
document indique que le requérant a été suivi entre le 25 juillet et le 5 septembre 2006 « pour une 
intoxication modérée par le monoxyde de carbone ». Elle en conclut, dès lors, qu’il ne s’agit nullement 
« d’un empoisonnement par une substance [que le requérant aurait] bue », comme il l’affirme. 
 
Concernant les captures d’écran de clips musicaux visant à attester la notoriété du requérant en RDC, la 
partie défenderesse relève leur caractère flou et surtout, l’impossibilité de savoir le lieu et le moment où 
elles ont été diffusées, de même que la visibilité du requérant en tant que chanteur. Elle relève, d’autre 
part, que les clips du requérant sur la plateforme « YouTube » totalisent moins de trois-mille visionnages 
et que le requérant n’est suivi sur le réseau social « Instagram » que par environ mille personnes ; autant 
d’éléments qui, selon elle, ne permettent pas de conclure à une quelconque célébrité dans le chef du 
requérant. 
 
Concernant les cinq photographies, la partie défenderesse, sans les contester, rappelle ne pas remettre 
en cause le poste occupé par le père du requérant à la « CEI », devenue « CENI » (« Commission 
électorale nationale indépendante »).  
 
Enfin, la partie défenderesse indique avoir pris connaissance des observations formulées par le requérant 
quant au contenu de ses notes d’entretien et en tenir compte sans que, pour autant, ces observations 
soient de nature à modifier le sens des déclarations du requérant ni celui de la décision querellée.  
 
Pour sa part, le Conseil estime que les documents présentés au dossier administratif ont été valablement 
analysés par la partie défenderesse dans sa décision, et constate qu’aucun élément d’appréciation 
nouveau et concret ne l’amène à en faire une évaluation différente. 
 
S’agissant spécifiquement du passeport national du requérant, le Conseil estime pertinent de relever que 
l’authenticité de ce document n’est pas contestée et que le requérant confirme avoir procédé, en 
personne, aux démarches présidant à sa délivrance et ce, en 2017. Ainsi, il indique s’être rendu par deux 
fois - et ce, contrairement à ce que tente de faire croire la requête (v. requête, pp. 20-21) - devant ses 
autorités nationales, la dernière fois en vue du renouvellement de son ancien passeport (v. Notes de 
l’entretien personnel du 20 juillet 2022, pp. 11-12).  
 



  

 

 

CCE X Page 12 

Ce nouveau document, dont il ne fait état d’aucun obstacle à sa délivrance par les autorités qu’il dit 
pourtant redouter, a ensuite été utilisé en vue de quitter légalement le pays pour l’Angola, avant de revenir, 
tout aussi légalement, en RDC et de quitter, une fois encore, de manière légale, le pays pour retourner 
en Ukraine. Ajouté à cela que le requérant a spontanément indiqué avoir quitté la RDC en 2015 de 
manière légale, muni de son ancien passeport revêtu d’un visa, pour l’Ukraine (v. Notes de l’entretien 
personnel du 20 juillet 2022, p. 11). Ces éléments, à eux seuls, permettent de relativiser significativement 
la crainte que le requérant dit nourrir envers ses autorités nationales.  
 
4.5.2. En ce qui concerne les documents joints à la requête, le Conseil estime que les considérations 
suivantes s’imposent : 
 
- S’agissant des informations générales relatives au traitement réservé par les autorités congolaises à 
leurs ressortissants de retour au pays, le Conseil renvoie à l’actualisation de ces informations par la partie 
défenderesse dans sa note d’observations, qui ne sont pas utilement contredites par des informations 
plus récentes du requérant, de sorte que les constats inhérents au sort des déboutés rapatriés congolais 
posés en termes de requête, au-delà du caractère hypothétique et déclaratif de nombre d’entre eux, ne 
peuvent, en tout état de cause, être considérés comme présentant un degré d’actualité suffisant. Le 
Conseil observe que le COI Focus joint à la note d’observations de la partie défenderesse ne fait état 
d’aucun problème pour les Congolais rapatriés volontairement ou de force de Bruxelles vers Kinshasa 
durant la période couverte. Ce rapport indique également que « […] depuis le changement de régime, les 
personnes déboutées du droit d’asile et rapatriées en RDC ne connaissent plus de problèmes à l’arrivée. 
Contrairement à l’époque du régime précédent, il n’y a plus de cas d’arrestations par l’ANR de personnes 
rapatriées et il n’y a aucune personne appartenant à cette catégorie dans les lieux de détention de 
Kinshasa. […]. Aucun rapport international consulté par le Cedoca et portant sur la situation des droits de 
l’homme en RDC en 2021 ne fait mention d’éventuels problèmes rencontrés à l’aéroport par des 
ressortissants congolais dans les cas de figure exposés plus haut (il s’agit notamment des rapports 
annuels d’Amnesty International (AI) de Human Rights Watch (HRW) et du département d’Etat américain) 
» (v. COI Focus intitulé « République démocratique du Congo. Le traitement réservé par les autorités 
nationales à leurs ressortissants de retour dans le pays », du 27 septembre 2022, pp. 10 et 11). Il en 
résulte que le risque allégué par le requérant dans sa requête en tant que demandeur de protection 
internationale débouté en cas de retour en RDC, est dénué de fondement.  
 
- S’agissant de la vidéo de témoignage du père du requérant, le Conseil l’estime dénuée de toute force 
probante dès lors qu’au-delà du fait qu’il est impossible, sur la seule base de cette vidéo, de conclure que 
la personne qui y figure est effectivement le père du requérant, la seule proximité de cette personne avec 
le requérant permet de s’interroger sur sa fiabilité et sa sincérité.  
 
- S’agissant du clip musical du requérant, le Conseil estime ne pouvoir conclure, en se fondant sur ce clip 
ou sur les captures d’écran déposées par le requérant devant la partie défenderesse, que le requérant 
bénéficie de la notoriété qu’il allègue en termes de requête. En effet, rien ne permet d’affirmer que le ou 
même les clip(s) du requérant, à considérer sa ou leur diffusion sur une chaîne télévisée congolaise 
établie, y serai(en)t diffusé(s) régulièrement, à une heure de grande écoute et encore actuellement. Fût-
ce même le cas, le Conseil rappelle que le requérant a expressément indiqué qu’il avait choisi un 
pseudonyme suffisamment éloigné de son patronyme réel que pour éviter les critiques (v. Notes de 
l’entretien personnel du 20 juillet 2022, pp. 5 et 24) et que ni lui, ni la requête, ne soutiennent que sa 
véritable identité apparaitrait à aucun moment dans ses clips musicaux. Quant à l’allégation de la requête 
selon laquelle la population de la ville où il a vécu avec sa famille jusqu’en 2006 serait au fait du lien entre 
le requérant et son père, force est d’en constater le caractère purement déclaratif et non autrement étayé. 
Quand bien même ladite population en serait informée, le Conseil ne peut que rappeler que, du propre 
aveu du requérant, sa fratrie, qui y réside toujours à l’heure actuelle, ne rencontre aucun ennui (v. Notes 
de l’entretien personnel du 20 juillet 2022, pp. 4 et 11). A cet égard, la requête ne peut être suivie en ce 
qu’elle argue que le frère et la sœur du requérant n’ont pas de problèmes notamment car ils sont plus 
jeunes que le requérant et qu’ils « sont contraints de rester cachés et d’être discrets » (v. requête, p.19) : 
le requérant affirmant sans équivoque que l’un est encore étudiant alors que l’autre a terminé ses études 
(v. Notes de l’entretien personnel du 20 juillet 2022, p. 4). 
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- S’agissant encore de l’attestation médicale également datée du 6 novembre 2006 annexée à la requête, 
le Conseil estime, à la lecture de ce document dont la production tardive pousse à le considérer avec 
circonspection, qu’il ne peut en aucun cas en être déduit que le requérant a fait l’objet d’une intoxication 
par voie orale, comme il l’affirme. Dès lors que le premier certificat, déposé devant les services du 
Commissaire général, faisait état d’une intoxication au monoxyde de carbone et que le présent certificat 
ne permet raisonnablement pas de contester cette analyse, le Conseil estime que le requérant a été 
intoxiqué au monoxyde de carbone en 2006 et qu’il ne démontre pas avoir, comme il le soutient, été la 
victime d’un empoisonnement, à plus forte raison, dans les circonstances par lui alléguées. Par ailleurs, 
à l’examen des deux attestations médicales le concernant, le Conseil considère, d’autre part, que les 
problèmes médicaux qui y sont décrits ne sont pas d’une spécificité telle qu’il faille conclure, en l’espèce, 
à une forte présomption que le requérant a subi des traitements contraires à l’article 3 de la Convention 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée « la CEDH »).   

 
4.5.3. En ce qui concerne les documents fournis par voie de note complémentaire, le Conseil estime à 
nouveau devoir considérer avec circonspection la « carte de service » visant à attester l’adhésion du 
requérant à la CEI ; à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil observe que cette carte, qui est produite 
en copie, est signée par le père du requérant et que la note complémentaire reste muette sur l’identité 
complète et la fonction de l’« ancien ami et membre de la CENI » sollicité en vue d’obtenir ce document 
vieux de dix-sept années. Par ailleurs, le Conseil observe également que l’adresse du requérant telle que 
reprise sur cette carte diffère de celle dont il a fait état dans ses différentes déclarations (v. Déclaration, 
point 10 ;  Notes de l’entretien personnel du 20 juillet 2022, p. 7). Dès lors, la force probante de cette pièce 
est extrêmement limitée.  
 
Quant au « certificat de cause de décès » annexé à cette même note complémentaire, le Conseil, qui en 
observe la production sous forme de photocopie, ce qui en limite la force probante, ne peut que relever 
qu’aucun autre document déposé au dossier administratif et au dossier de la procédure ne permet de 
conclure que la personne dont l’identité est mentionnée sur cet acte est bien la mère du requérant. A 
considérer même que ce soit le cas, ce document, qui conclut à un décès pour cause « médicale » sans 
autre précision, ne permet pas, comme le soutient la note complémentaire, d’affirmer « que la mère du 
requérant […] n’est donc pas décédée d’une mort naturelle » ; la cause dudit décès n’étant pas autrement 
explicitée que par le terme « médicale », lequel est trop général que pour permettre de se prononcer sur 
ce qu’il recouvre ou non. Au mieux, le Conseil estime donc pouvoir conclure de ce document qu’une 
personne, qui pourrait être la mère du requérant, est décédée en 2012, sans que la cause de son décès 
ne soit connue. Le requérant a quant à lui indiqué, à cet égard, qu’aucune enquête n’a été ouverte à la 
suite de ce décès (v. Notes de l’entretien personnel du 20 juillet 2022, p. 27).  

 
4.6. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent pas être 
étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force probante 
est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité du requérant afin d’établir le bien-
fondé de sa crainte. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d’une part de subjectivité. Pour 
autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible, et prendre en compte tant les informations 
pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur, que son statut individuel et sa 
situation personnelle. 
 
4.7. En l’espèce, la partie défenderesse développe longuement, précisément et clairement, dans la 
décision attaquée, les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant 
prétendument amené le requérant à quitter son pays. 
 
Le Conseil constate que le requérant n’amène aucune argumentation ni aucun élément concret et sérieux 
à même de renverser les constats posés par la partie défenderesse, qui aboutissent à remettre en cause 
la réalité des problèmes allégués. Dans son recours, le requérant se contente, en substance, tantôt de 
répéter ses craintes en cas de retour dans son pays d’origine telles qu’il les a déjà précédemment 
évoquées aux stades antérieurs de la procédure - ce qui n’apporte aucun éclairage neuf en la matière -, 
tantôt à fournir des explications peu convaincantes aux différentes carences de son récit. 
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4.7.1. D’emblée, le Conseil rappelle ses développements supra s’agissant des départs légaux de RDC, 
par voie aérienne, du requérant muni de passeports à chaque fois fraîchement délivrés par les autorités 
nationales congolaises qu’il dit pourtant craindre et qui, partant, relativisent singulièrement ses craintes. 
A ce sujet, son dernier retour en 2017 pousse le Conseil à la plus grande circonspection dès lors que les 
allégations de la requête ne reflètent nullement les propos du requérant quant à la période passée sur 
place. En effet, si le requérant affirme formellement être resté « [m]ême pas deux mois » (v. Notes de 
l’entretien personnel du 20 juillet 2022, p. 26), la requête, quant à elle, affirme qu’il n’y serait resté que 
« moins de deux semaines » (v. requête, p. 20). De même, le Conseil rappelle que là où le requérant 
indiquait avoir personnellement récupéré son passeport auprès de ses autorités (v. Notes de l’entretien 
personnel du 20 juillet 2022, pp. 11-12), la requête, quant à elle, soutient que le passeport renouvelé 
aurait été envoyé à son adresse (v. requête, p. 20).  
 
Ajouté à cela que si le requérant affirme qu’il aurait « fui » la RDC en 2015 pour l’Ukraine (v. Notes de 
l’entretien personnel du 20 juillet 2022, p. 8), force est de constater qu’il affirme, dans le même temps, 
que la décision de rejoindre ce pays est en réalité justifiée par son état de santé de l’époque, qui 
s’accommoderait mieux d’un climat froid (v. Notes de l’entretien personnel du 20 juillet 2022, p. 16). Ajouté 
à cela que le requérant rejoint l’Ukraine muni d’un visa d’études, ce qui est difficilement compatible avec 
une fuite au vu des démarches administratives qu’un tel visa appelle. Du reste, l’explication du requérant 
quant à son absence de demande de protection internationale en Ukraine ne peut être accueillie. Le 
Conseil considère en effet que la seule circonstance que le requérant ne maîtrisait pas la langue ou qu’il 
ne se sentait pas à l’aise en Ukraine est insuffisante si, comme il le soutient, il éprouvait réellement, en 
RDC, une crainte de persécution.  
 
4.7.2. Ainsi, concernant d’abord l’assistance que le requérant dit avoir prêtée à son père au sein de la 
CEI/CENI, spécifiquement en 2006 et 2012, le Conseil estime pouvoir, au mieux, conclure que le 
requérant, alors adolescent, accompagnait son père sur le terrain, sans pour autant exercer la moindre 
fonction d’envergure. En effet, interrogé à de très nombreuses reprises par la partie défenderesse quant 
à ce, il peine à fournir un commencement de réponse satisfaisante quant à ses fonctions exactes et à ses 
souvenirs de cette période qu’il dit pourtant nombreux. Le seul jeune âge du requérant à l’époque des 
faits de même que leur ancienneté n’explique pas qu’il ne puisse se montrer un tant soit peu consistant 
quant à son vécu à l’époque, alors même qu’il affirme spontanément en conserver « plein plein de 
souvenirs » (v. Notes de l’entretien personnel du 20 juillet 2022, p. 19). De même, le Conseil relève les 
propos extrêmement laconiques et imprécis du requérant concernant un épisode dont on pouvait pourtant 
raisonnablement attendre qu’il ait suscité, chez lui, un souvenir impérissable de par sa brutalité alléguée, 
à savoir, la lapidation dont il dit avoir été la cible. 
 
4.7.3. Concernant la corruption du père du requérant par des personnalités briguant des postes à 
responsabilités, le Conseil constate une contradiction majeure entre les dires du requérant et de sa 
requête, puisque si cette dernière affirme que le requérant « n’assistait pas à toutes les rencontres », mais 
seulement « aux deux rencontres mentionnées durant l’entretien » (v. requête, p.18), celui-ci, 
spécifiquement interrogé quant à ce, déclarait pour sa part devant la partie défenderesse qu’il « travaille 
vraiment avec [s]on père. À leurs rendez-vous [il était] toujours avec papa » (v. Notes de l’entretien 
personnel du 20 juillet 2022, p. 13).  
 
4.7.4. Concernant enfin les craintes que le requérant dit éprouver à l’heure actuelle envers la population 
congolaise dans son ensemble, le Conseil relève d’emblée les déclarations essentiellement déclaratives 
et hypothétiques de la requête quant à ce ; celle-ci indiquant, sans aucunement le démontrer, que la 
population de la ville où il a vécu avec sa famille jusqu’en 2006 serait informée du lien unissant le requérant 
à son père et que, tenant toujours la CENI responsable des déboires afférents à l’élection de Kabila, en 
voudrait au père du requérant et donc, au requérant lui-même. Il souligne ensuite que si le requérant fait 
état d’un empoisonnement auquel le Conseil ne croit pas en 2006, ce n’est qu’en 2015 que le requérant 
quitte son pays, légalement, pour l’Ukraine, sans avoir fait état d’autres problèmes personnels, a fortiori, 
en lien avec la position de son père et son lien de filiation avec lui, entre-temps. De même, pour rappel, 
le requérant est retourné, tout aussi légalement, en RDC en 2017, et si il affirme avoir été agressé par 
des inconnus, il indique expressément qu’« ils ne [lui] ont rien fait » à part lui voler ses effets (v. Notes de 
l’entretien personnel du 20 juillet 2022, p. 17), ce qui s’apparente donc davantage à un vol qu’à une 
agression ciblée. Ce d’autant plus que le requérant affirme, dans un premier temps, que ses agresseurs 
lui auraient reproché la présidence de Félix Tschisekedi avant d’insister pour se rétracter, réalisant qu’à 
l’époque, Félix Tshisekedi n’était pas encore président (v. Notes de l’entretien personnel du 20 juillet 2022, 
p. 23). Ce dernier élément finit de conforter le Conseil dans sa conviction que le requérant n’éprouve, en 
réalité, aucune crainte vis-à-vis de la RDC, son pays d’origine. 



  

 

 

CCE X Page 15 

4.7.5. Les éléments qui précèdent, à eux seuls, suffisent à considérer que, quand bien même il n’est pas 
contesté que le père du requérant a occupé ou occupe encore actuellement un poste au sein de la CENI 
en RDC, cette circonstance, à elle seule, ne justifie pas l’octroi d’une protection internationale, dès lors 
que l’ensemble des problèmes invoqués par le requérant en lien avec ce poste et cette filiation ne sont, 
pour leur part, pas considérés comme crédibles.   
 
4.8. Par ailleurs, le Conseil rappelle aussi qu’en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 
1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives 
suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les 
éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été 
fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées 
cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières 
connues et pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection 
internationale dès que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». 
 
Le Conseil estime qu’en l’espèce au minimum les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont 
pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute. 
 
Il n’y a pas davantage matière à faire application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 - invoqué 
en termes de requête -, cet article présupposant que la réalité des problèmes allégués est établie, quod 
non en l’espèce. 

 
4.9. Le Conseil constate encore que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur 
des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 
qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 
fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base 
des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans 
son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 
48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des 
traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 
 
En outre, le Conseil constate que le requérant ne prétend pas que la situation qui prévaut actuellement 
en RDC, dans la région d’origine ou de provenance récente du requérant, corresponde à un contexte de 
violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi 
du 15 décembre 1980. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations du requérant 
ainsi que dans les pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure aucune indication de 
l’existence d’une telle situation. 

 
5. Il ressort de ce qui précède que la partie défenderesse a notamment tenu compte du statut individuel 
et de la situation personnelle du requérant ainsi que de l’ensemble des faits et documents pertinents 
concernant sa demande de protection internationale conformément à l’article 48/6, § 5, de la loi du 15 
décembre 1980 et a légitimement pu en arriver à la conclusion que le requérant n’établit pas l’existence, 
dans son chef, d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans 
son pays.  
 
6. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne 
pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.  
 
7. Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 
 
 

 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit septembre deux mille vingt-trois par : 
 
 
F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
L. BEN AYAD, greffier. 

 
 

Le greffier,  Le président, 
 

 
 

 
 

L. BEN AYAD     F.-X. GROULARD 


